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La théologie de la libération, qui s’est développée en Amérique latine dans les années 60-80, est un mouvement pour le moins contesté. Pour de nombreux catholiques, la théologie de la libération n’évoque rien d’autre qu’un épisode regrettable dans l’histoire de l’Eglise d’Amérique latine, auquel le Magistère aurait heureusement mis un terme définitif. Deux images pourraient illustrer cette compréhension superficielle : L’assassinat de Mgr Romero à San Salvador en mars 1980 ; le Père Fernando Cardenal (s.j.), ministre de l’Education du gouvernement sandiniste, se faisant tancer par Jean-Paul II sur le tarmac de l’aéroport de Managua. La condamnation définitive de la théologie de la libération par le Magistère aurait été opérée par les deux Instructions de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi : Libertatis nuntius (Instruction sur certains aspects de la théologie de la libération) du 6 août 1984, puis Libertatis conscientia (Instruction sur la liberté chrétienne et la libération) du 22 mars 1986.
Cependant, on ne peut pas réduire la théologie de la libération à une théologie « déviante » qui aurait secoué pendant deux décennies l’Amérique latine. En témoigne ces propos de Jean-Paul II adressés aux évêques du Brésil le 9 avril 1986 : 

« Dans la mesure où on s’efforce d’apporter des réponses justes,… conformes et cohérente avec les enseignements de l’Evangile, de la tradition vivante et du Magistère permanent de l’Eglise, nous sommes convaincus, vous et moi, que la théologie de la libération est non seulement opportune, mais utile et nécessaire » (DC 1986 N° 1919, pp.536-540).
Pour voir en quoi la théologie de la libération peut être jugée « non seulement opportune, mais utile et nécessaire », il nous faut dépasser les a priori négatifs d’une vision caricaturale. Après avoir évoqué le contexte local et les origines de la théologie de la libération, nous présenterons ses principales intuitions ainsi que les critiques qu’elles ont suscitées. 
Les origines de la théologie de la libération

Le contexte économico-politique en Amérique latine
Dans les années 50, on observe un mouvement important dans de nombreux pays d’Amérique latine. Des gouvernements populistes, comme ceux de Perón en Argentine, Vargas au Brésil, Cardenas au Mexique, ont exalté la conscience nationale et lancé des plans de développement économique ambitieux (« desarollisme »). Il s’agit de développer les industries nationales des biens d’équipement et de consommation afin de substituer une production locale aux importations.
Les conséquences de ces politiques ne sont pas uniquement positives. Au plan social, on assiste à un fort accroissement des inégalités et à une réduction des solidarités nationales : le développement économique profite essentiellement à une élite et aux clases moyennes, la population se scinde en classes qui tendent à s’ignorer. Le développement de ghettos riches surprotégés alors que les pauvres s’entassent dans les banlieues des grandes villes en est l’expression la plus concrète. 
Au plan économique, le sous-développement persistant des économies locales par rapport aux économies occidentales révèle les illusions « développementalistes ». Vers 1965, les politiques de développement sont mises en question par les théories dites « de la dépendance ». Cette théorie marquée par le marxisme analyse les situations économiques des pays à travers la notion de dépendance. Selon cette théorie, les pays d’Amérique latine restent sous la dépendance des pays capitalistes qui dominent les marchés mondiaux, et qui détiennent une large part du capital des entreprises locales. La misère, le sous-développement, les inégalités croissantes et les dictatures militaires ne s’expliquent pas par le « féodalisme » des sociétés sud-américaines, ni par la modernisation insuffisante, mais par la structure même du « capitalisme dépendant ». Dans cette perspective, l’écart de développement avec les pays occidentaux ne peut plus être expliqué comme un « retard » à rattraper. Le sous-développement des pays pauvres est lié au développement des pays riches ; il trouve son origine dans l’interdépendance d’acteurs inégaux. La situation économique et sociale des pays d’Amérique latine ne relève donc pas du « retard » mais de « l’oppression ». En conséquence, la solution ne peut pas se limiter à des aides extérieures visant à stimuler le développement pour rattraper un retard, ce sont les intéressés eux-mêmes qui doivent faire changer les termes du rapport en opérant des transformations de structures visant à libérer les contraintes qui empêchent le développement. 
L’évolution politique contribue à développer dans les populations une perception de leur situation comme oppressive. Dans les années 60-70, de nombreux pays d’Amérique latine sont passés sous la botte des militaires
. Seuls le Mexique, la Colombie et le Venezuela n’ont pas fait l’objet de coup d’état. Cette évolution est liée au contexte géostratégique mondial et à la politique extérieure des USA : les régimes militaires prennent le pouvoir pour des raisons de « sécurité nationale », afin de lutter contre la « subversion d’extrême gauche » soutenue par le « mouvement communiste international »
. 
Vatican II et les apports du Magistère 

Le développement de la théologie de la libération s’inscrit dans le contexte plus vaste de l’Eglise universelle dont les perspectives ont été renouvelées par le Concile Vatican II. En particulier, suite à la rédaction de Gaudium et spes, les évêques d’Amérique latine ont décidé de continuer, dans le contexte propre de leur continent, les tâches du Concile. C’est ainsi que, à l’initiative de Mgr Larrain (Chili) il sera décidé de réactiver la Conférence des Evêques d’Amérique Latine (CELAM)
 en le réunissant pour la seconde fois à Medellin (Colombie) en 1968.

En ce qui concerne la doctrine, la réflexion menée en Amérique latine est envisagée dans la continuité de celle du Magistère ; elle s’appuie en particulier sur Gaudium et spes (1965) ainsi que sur Populorum progressio (1967), textes qui sont largement cités dans les documents finaux de Medellin. 
Gaudium et spes souligne avec force le lien indissociable qui existe entre le spirituel et le temporel et engage les fidèles à traduire dans leurs engagements mondains les exigence de leur foi : « Ce divorce entre la foi dont ils (les chrétiens) se réclament et le comportement quotidien d'un grand nombre est à compter parmi les plus graves erreurs de notre temps »
. Le lien entre le religieux et l’humain, notamment dans ses dimensions économiques, sociales et politiques trouve son fondement en l’homme lui-même, dans l’unité de ses dimensions corporelles et spirituelles. Ainsi, le Concile conçoit l’activité temporelle comme un « prolongement de l’œuvre du Créateur » (GS §34) et évoque le lien entre progrès terrestre et réalisation du Royaume de Dieu : les Pères parlent du service terrestre des hommes comme d’un « ministère » par lequel les hommes « préparent la matière du Royaume de Dieu » (GS §38)
. Cette conception unifiée de la personne humaine, qui écarte toute séparation trop nette entre naturel et surnaturel, est prégnante dans tout le document : on parle de vocation intégrale (GS §11, 57, 63), de développement intégral (GS §59), de culture intégrale (GS §61), de production au service de l’homme tout entier (GS §64)
, de bien complet de l’homme (GS 75.3).
Dans Populorum progressio, Paul VI traite de la question du sous-développement, en reprenant la perspective unifiée ou « intégrale » de Gaudium et spes : « le développement ne se réduit pas à la simple croissance économique. Pour être authentique, il doit être intégral, c’est-à-dire promouvoir tout l’homme, tout homme » (PP §14). La critique qu’il développe dans ce document inspirera directement la théologie de la libération. 
Paul VI met en question la justice des relations commerciales internationales d’une manière qui consonne avec la théorie de la dépendance : « le consentement des parties, si elles sont en situation trop inégale, ne suffit pas à garantir la justice du contrat… une économie d'échange ne peut plus reposer sur la seule loi de libre concurrence » (PP §59) car celle-ci aboutit à des résultats « iniques »
. Plus largement Paul VI met en question la pertinence du modèle capitaliste libéral : « Il faut le reconnaître : c'est le principe fondamental du libéralisme comme règle des échanges commerciaux qui est ici mis en question » (PP §58) ; « un système… qui considérait le profit comme motif essentiel du progrès économique, la concurrence comme loi suprême de l'économie, la propriété privée des biens de production comme un droit absolu
, sans limites ni obligations sociales correspondantes. Ce libéralisme sans frein conduisait à la dictature à bon droit dénoncée par Pie XI comme génératrice de "l'impérialisme international de l'argent" » (PP §26). Il met en évidence les causes structurelles à la pauvreté, notamment les effets d’un système qui laisse opérer librement les mécanismes du marché (PP §8) et souligne la nécessité d’engager des transformations de structures « audacieuses » (PP §32). Concernant les pays pauvres, il critique les oligarchies qui excluent de l’exercice du pouvoir la population pauvre (PP §8), dénonce les riches qui transfèrent leurs avoir à l’étranger (PP §24), il conteste le caractère absolu du droit de propriété (PP §22.23), en particulier la propriété des terres non cultivées dont il considère l’expropriation comme légitime (PP §24).
Au plan des solutions Paul VI envisage principalement des programmes d’aide des pays riches, et évoque les actions d’alphabétisation et d’éducation (PP §35).
Nous verrons que nombre des réflexions développées dans Gaudium et spes et Populorum progressio seront reprises par la théologie de la libération. 
Les acteurs du développement de la théologie de la libération

Au plan ecclésial, quatre types d’acteurs ont contribué au développement de la théologie de la libération : les « Communautés Ecclésiales de Base », les clercs, religieux et acteurs pastoraux qui sont au contact des populations, les évêques, et les théologiens.
Les Communautés Ecclésiales de Base (CEB) se développent au Brésil à partir de 1960, puis dans tous les pays d’Amérique latine. Leur objet est centré sur la catéchèse et l’éducation : étude et partage autour des textes bibliques, prière commune, alphabétisation, formations diverses (agricole, sanitaire,…). Elles forment un tissu dense de communautés au plus près de la base (au Brésil, on estime leur nombre à près de quatre-vingt milles, soit environ deux millions de personnes) et contribuent à la prise de conscience par les pauvres de leur situation et des possibilités d’actions qui leur sont offertes. Cette œuvre de « conscientisation » vise à faire des pauvres les agents de leur propre destinée, et par là à les restaurer dans leur dignité.
L’initiative de ce mouvement revient aux membres de l’institution ecclésiale qui sont au contact des populations les plus pauvres, plus qu’aux instances centrales. Il s’agit notamment de religieux et religieuses missionnaires, et qui, venant des pays occidentaux, sont à juste titre choqués par les conditions de vies des membres de leurs communautés. 
Les évêques intégreront le développement des CEB dans les paroisses à partir de 1965. Leurs travaux au sein du CELAM
 contribueront à l’émergence et au développement de la théologie de la libération. En particulier, le Document Final de Medellin (DFM) a permis de formaliser et de diffuser un certain nombre d’intuitions centrales de la théologie de la libération.
La réflexion des théologiens de la libération se développe à partir de ce contexte qu’ils n’ont pas directement suscité. Formés, pour la plupart dans les universités européennes, ils ont été influencés notamment par des théologiens et philosophes européens
 et aussi par les travaux de Paolo Freire
. Des théologiens sud-américains, comme Juan Luis Segundo
, Gustavo Gutiérrez
, Léonardo Boff
, Jon Sobrino
, Ignacio Ellacuria… apporteront une profondeur nouvelle à ce mouvement en explicitant sa dimension théologique. Ils se réunissent à partir des années 64-65, en particulier dans le cadre des travaux de préparation à la réunion du CELAM de Medellin. En 1967, Gustavo Gutiérrez fait ses premières conférences à Montréal, à Chimbote (Pérou) sur la pauvreté dans le Tiers Monde ; et ce n’est qu’en 1971 qu’il publie Théologie de la libération, ouvrage qui restera la référence importante pour tout le mouvement. Leurs positions théologiques iront souvent bien au-delà des celles des évêques. 
Globalement, la théologie de la libération trouve donc sa source dans un mouvement de la base, qui fait écho aux préoccupations des évêques dans la ligne de Vatican II. En permettant à ce mouvement de se penser au plan théologique, les théologiens de la libération lui permettent de prendre tout son poids et toute sa signification. Les développements excessifs, ou les mises en applications radicales de la théologie de la libération diviseront assez rapidement les évêques (Puebla donnera lieu à un texte de compromis) puis les conduiront à prendre leurs distances avec la théologie de la libération (à Saint-Domingue, en 1983, on ne parle plus de « libération » mais de « promotion »).
Les éléments clés de la théologie de la libération
La théologie de la libération reprend au plan local la question ouverte par Paul VI dans Populorum progressio. La question du développement y est posée du point de vue des membres des pays pauvres et s’y explicite en termes de « dépendance », « oppression » et « libération ». 
Il s’agit d’une théologie fortement « engagée », centrée sur la question de la pauvreté : elle s’est développée à partir de la base (même les théologiens, vivant pour la plupart au milieu des pauvres sont eux-mêmes personnellement engagés auprès des pauvres). La pauvreté doit être combattue parce qu’elle est injuste, parce qu’elle prive ceux qui en souffrent des conditions nécessaires à leur épanouissement personnel et offense leur dignité de personne. En conséquence, les chrétiens ne peuvent pas s’en désintéresser, ni l’accepter simplement. L’Eglise doit devenir l’Eglise des pauvres, devenir pauvre et s’engager auprès des pauvres. 

En outre, la pauvreté n’est pas une fatalité ou la conséquence d’un état de fait, mais elle est l’expression d’une injustice. Elle trouve son origine dans des structures qui sont injustes et oppressives, et ultimement dans le péché des hommes : Le CELAM de Medellin déclare sans ambages que « L’Amérique Latine se trouve dans une situation d’injustice qu’on pourrait qualifier de violence institutionnalisée » (DFM II,14). « En parlant de situations d’injustice, nous nous référons à ces situations qui expriment une situation de péché » (DFM II,1)
.
La recherche de la justice est une exigence de l’enseignement biblique et aussi une condition de la réception du message chrétien
. Il appartient donc aux chrétiens de s’engager pour transformer ces structures et de lutter pour instaurer une plus grande justice sociale. Pour être fidèle à sa mission, l’Eglise doit donc s’engager pour la libération en contribuant à la transformation des structures économiques, sociales et politiques. 
De manière plus précise, il est possible d’identifier certaines spécificités propres à la théologie de la libération.
Une théologie unifiée, fondée sur la pratique

La théologie de la libération se démarque de la théologie scolastique dans sa démarche comme dans ses accents et vise à recouvrer l’esprit de la théologie patristique, moins dogmatique et plus proche de la pratique
. 
Au plan de la démarche, la théologie scolastique se veut être un effort d’explicitation rationnelle des vérités éternelles de la foi ; elle tend à être théorique et déductive pour finalement rendre compte de manière statique du mystère de la foi. Au contraire la théologie de la libération est une réflexion qui se développe à partir de la pratique, des situations réelles, et qui vise à déboucher sur l’engagement concret situé dans l’histoire. Cette orientation correspond au Concile qui a suivi une démarche inductive, évoquait le discernement des « signes des temps » et soulignait la dimension historique du mystère du salut. 
Par ailleurs au plan du contenu, la théologie de la libération souligne, comme le Concile, l’unité des dimensions spirituelles et temporelles. En particulier, la théologie scolastique tend à développer un dualisme qui séparerait trop nettement notre monde de l’au-delà. Un tel dualisme a pour conséquence une conception du salut qui exalte le rôle de la grâce par rapport à l’action de l’homme, avec les risques conséquents de désinvestissement du monde. A la suite des Pères du Concile, les théologiens de la libération soulignent la présence du Royaume de Dieu au cœur de notre monde, hic et nunc, (« le Royaume de Dieu est tout proche » Mc 1,14 ; « voici que le Royaume de Dieu est au milieu de vous » Lc 17,21) et la nécessité de l’engagement de l’homme pour le faire advenir. Il n’y a pas une histoire sacrée et une histoire profane, « il n’y a qu’une seule histoire et c’est dans cette histoire humaine et temporelle que doit se réaliser la rédemption, le Royaume de Dieu »
.
Ainsi la lutte pour l’établissement d’un ordre juste se présente comme « une exigence de l’enseignement biblique… » (DFM I,5), « une tâche éminemment chrétienne » (DFM II,20).  
Le concept du « pauvre » et l’option préférentielle pour les pauvres
La pauvreté n’est pas seulement une situation économique ; elle s’intériorise en une manière de regarder le monde, d’être au monde et finalement de se penser soi-même. Les théologiens soulignent combien le pauvre est dépendant, opprimé, méprisé, humilié, anonyme, ignoré (ils parlent du pauvre comme une « non-personne »). Pour se libérer vraiment, il faut que le pauvre soit l’agent de sa propre libération et qu’il devienne l’agent de sa propre histoire.
Au plan théologique le pauvre est le bien-aimé de Dieu, non pas parce qu’il serait « meilleur » mais en raison de sa pauvreté. Parce qu’il partage concrètement l’expérience du Christ pauvre et humilié, le pauvre est celui qui peut seul comprendre le mystère du Christ. Il existe donc un réel « privilège épistémologique » du pauvre : sa situation lui permet de comprendre pleinement l’Ecriture et les mystères du Dieu fait homme. Le pauvre est aussi le visage du Christ, celui par lequel le Christ se révèle ; la théologie de la libération parle du rôle prophétique et du potentiel évangélisateur du pauvre
. 
Le CELAM de Medellin introduit la notion nouvelle
 de « préférence » pour les pauvres : « le mandat spécifique du Seigneur pour évangéliser les pauvres nous conduit à donner une préférence effective aux secteurs les plus pauvres dans la répartition de nos efforts et des ressources apostoliques » (DFM XIV,9). Il s’agit là d’une priorité d’ordre pastoral. Cette notion sera approfondie et donnera naissance à l’ « option préférentielle pour les pauvres » qui sera affirmée plus clairement à Puebla (1979). Elle sera reprise par Jean-Paul II et deviendra une notion importante de la Doctrine Sociale de l’Eglise, théologiquement fondée sur l’amour préférentiel de Dieu pour les pauvres, les petits, les oubliés. 

L’Ecriture 

L’Ecriture est un élément central de la vie des Communautés Ecclésiales de Base. Avec l’aide des délégués de la parole, on prie et on partage autour de l’Ecriture, on la commente. Parce que l’Ecriture rejoint la vie des pauvres (parfois au risque d’un concordisme), ils y trouvent un aliment qui leur donne force, courage et réconfort. Dans l’Ecriture, Dieu révèle son amour pour les pauvres et les opprimés, et il vient les libérer, les sauver de ceux qui les oppriment. Dans cette perspective, la théologie de la libération accorde une attention spéciale à certains livres de la Bible.

C’est en particulier le cas pour le livre de l’Exode, où Dieu déclare entendre les cris de son peuple, et où il les libère de l’oppression politique à la quelle ils étaient soumis en Egypte. La libération d’Egypte est comprise comme une libération politique, qui a pour conséquence de permettre au peuple hébreu de faire une expérience religieuse de libération du péché et de la mort. Cet épisode de l’histoire sainte apparaît comme le paradigme de l’histoire du salut : oppression économico-politique, libération avec l’intervention divine. 

On se réfère aussi volontiers aux prophètes qui dénoncent l’injustice, affirment les droits des pauvres, proclament l’irréversible engagement de Dieu en leur faveur. 
Dans les évangiles, on souligne la situation de Jésus, pauvre parmi les pauvres, son annonce du Royaume, la libération des opprimés qu’il proclame dès le début de son ministère (« L'Esprit du Seigneur est sur moi, parce qu'il m'a consacré par l'onction, pour porter la bonne nouvelle aux pauvres. Il m'a envoyé annoncer aux captifs la délivrance et aux aveugles le retour à la vue, renvoyer en liberté les opprimés » (Lc 4,18), son opposition violente aux autorités de l’époque, la dimension libératrice de sa mort et de sa résurrection.
Marie apparaît comme proche des pauvres, par son origine populaire, sa vie ordinaire, son expérience de la fuite et de l’exil, de la souffrance de la mort de son fils. Elle est un exemple de foi pour les pauvres et nourrit leur espérance, elle qui est comblée de grâce. Dans le Magnificat, elle annonce que Dieu élève les humbles, renverse les puissants, et renvoie des riches les mains vides.
Les pauvres comprennent le texte biblique avec une acuité spécifique (« privilège épistémologique »). La théologie de la libération tend ainsi à développer une herméneutique propre des textes bibliques, sans toutefois prétendre que ce soit la seule interprétation légitime. On souligne comment le texte biblique rejoint les situations concrètes du pauvre qui le lit. Il peut alors y trouver une énergie transformante qui lui permet de se mobiliser pour faire face, de se convertir au plan personnel et s’engager au plan collectif.
La dimension sociale de la personne et du péché – rédemption et libération
Dans la ligne de l’anthropologie personnaliste de Mounier, la théologie de la libération souligne le caractère social de l’homme : l’homme n’est pas un individu autonome qui se déterminerait exclusivement par lui-même, mais une « personne », un être en relation qui est partiellement déterminé par son environnement. 

En conséquence, la théologie de la libération met en évidence la double dimension individuelle et sociale du péché : le péché est toujours lié à l’option d’une liberté et, ultimement, ne peut être imputé qu’à un individu ; cependant cet individu est une personne impliqué dans des structures qui conditionnent en partie ses choix. Ainsi, à Medellin, les évêques soulignent le lien qui existe entre l’injustice et le péché : « En parlant de situations d’injustice, nous nous référons à ces situations qui expriment une situation de péché » (DFM II,1)
, et lient la « libération de l’oppression » à la libération intégrale de l’homme qui s’opère dans l’histoire du salut (DFM I,4) : « Dieu a envoyé son Fils pour libérer les hommes de tous les esclavages auxquels le péché les tient assujettis : ignorance, faim, misère, oppression… fruits de l’égoïsme humain » (DFM I,3).
Ainsi la théologie de la libération développe une conception du salut qui lie rédemption et libération, conversion des cœurs et transformation des structures. Certes, le salut de l’homme trouve son fondement dans l’œuvre de rédemption opérée par le Christ, rédemption qui est de l’ordre de la grâce et concerne l’individu. Mais le salut, tout comme le péché, ne peut être exclusivement individuel : il a nécessairement une dimension collective puisque l’homme n’est pas un individu mais une personne. Occulter cette dimension collective du péché et du salut conduirait à une conception tronquée du salut, qui reposerait trop exclusivement sur la rédemption et la grâce. Une telle sotériologie conduirait à cautionner des situations d’injustice ou à favoriser le statu quo, une « spiritualité de la stabilité »
. Au contraire, la théologie de la libération associe à la rédemption une nécessaire dimension de libération, une transformation des structures. 
L’action politique

Dans leur lutte contre l’injustice, les partisans de la théologie de la libération prennent en compte ses fondements individuels et collectifs. Ils sont ainsi conduits à entrer dans le champ de l’action politique. 
Les théologiens  de la libération identifient bien le péché comme l’origine de l’injustice et reconnaissent que la lutte contre l’injustice doit s’appuyer d’abord sur la conversion des hommes (DFM, II,3). Cependant, l’injustice s’incarne dans des structures économiques et politiques (DFM I.16 ; II,9-10). La transformation des structures ne peut donc pas être considérée comme en dehors de la mission de l’Eglise, et, pratiquement, elle est située presque sur le même plan que la conversion des cœurs. 
L’Eglise doit donc s’engager au plan politique dans une mission de « conscientisation et d’éducation sociale » (DFM I,17.23). Cette action porte notamment sur les classes populaires
, mais elle s’étend aussi à l’ensemble de la société dont la conscience politique doit être développée (DFM I,16-19). Les évêques recommandent le développement des « communautés de base » permettant aux classes populaires de participer à la vie de la société, et de rétablir « un équilibre face aux groupes minoritaires que sont les groupes de pouvoir » (DFM I,20). Plus largement, les évêques soulignent que « tous ceux qui ne contribuent pas à la justice par les moyens dont ils disposent sont responsables de l’injustice. L’Eglise doit donc aussi avoir pour mission d’éduquer les consciences des croyants pour leur permettre « de saisir les exigences de leur foi dans leur vie personnelle et sociale » »
. 
Pratiquement, l’engagement de l’Eglise au plan politique ira bien au-delà de cette œuvre de conscientisation : certains évêques comme Mgr Romero ou Dom Helder Camara s’opposeront publiquement aux pouvoirs politiques ; au Nicaragua, trois prêtres participeront au gouvernement sandiniste après que la victoire sur Somoza fût célébrée par un Te Deum en présence des évêques (1979) ; de nombreux prêtres, religieux, religieuse et agents pastoraux auront des activités directement politiques.
Nombre d’entre eux analysent les situations à partir des schémas marxistes, et en particulier de la lutte des classes où s’opposent oppresseurs et opprimés. Ils considèrent cependant que c’est par la foi que la libération effective doit être réalisée et se distinguent nettement du marxisme sur ce point. Cependant, il n’est pas toujours évident de voir si la transformation opérée par la foi fait appel à la charité ou à la lutte, ni de distinguer libération temporelle et rédemption. La question est de savoir si le marxisme a seulement le rôle d’un outil d’analyse ou s’il devient aussi une solution politique…
Les développements et les critiques
Après la publication du Document Final de Medellin, les thèmes centraux de la théologie de la libération seront développés et relayés dans le public aux plans local et international (les écrits des théologiens de la libération sont postérieurs à Medellin). Transposées dans la pratique, les orientations de Medellin révèlent rapidement leurs limites. 
En s’engageant pour l’établissement d’une plus grande justice, l’Eglise d’Amérique latine s’est mise, partiellement sans s’en rendre compte, sur un chemin de collision avec les classes dirigeante et les autorités politiques de leurs pays. En outre, les développements de la théologie de la libération et les prises de positions concrètes de ses partisans iront au-delà des équilibres délicats que les évêques avaient imaginé. L’Eglise d’Amérique latine s’est trouvée ainsi placée au cœur d’affrontements politiques violents et finalement divisée. 

Les évêques envisageaient une implication politique de l’Eglise limitée à l’éveil de la conscience politique dans la société, pratiquement, il allait s’avérer impossible de s’en tenir là. Dans de nombreux pays, des membres de l’Eglise œuvraient non seulement à la conscientisation mais à la transformation des institutions. Au-delà de l’analyse des conditions historiques des rapports de productions, la proximité avec la théorie marxiste tend à occulter les spécificités chrétiennes : la lutte des classes prend le pas sur la charité, la société sans classes sur le Royaume, et la révolution sur la transformation non-violente et progressive, la libération sur la rédemption. 
Dans un contexte d’opposition compris à travers la lutte des classes, l’option préférentielle pour les pauvres tendait parfois à devenir une option contre les riches : l’Eglise des pauvres tend à devenir exclusivement l’Eglise des pauvres, partager une eucharistie entre riches et pauvres tend à devenir impensable… 
L’insistance sur la dimension de libération, qui n’est pas étrangère à la théologie dogmatique, aboutit à lui accorder la prédominance et finalement tend à remplacer une théologie plus dogmatique : ce qui importe c’est ce qu’on fait pour la libération, l’orthopraxie, plus que ce qu’on croit, l’orthodoxie. En outre, cette insistance conduit parfois à considérer la théologie « romaine » comme une théologie de classe, opposée à la théologie du pauvre qui serait seule valide. 
Ces développements excessifs se sont traduits par des divisions entre les évêques, et plus encore entre les évêques et aussi entre les évêques et les instances inférieures de l’Eglise. Lors de la troisième rencontre du CELAM à Puebla (1979), les évêques sont divisés : nombre d’entre eux souhaitent revenir à des position plus classiques pour rétablir un consensus. Par exemple, l’option préférentielle pour les pauvres est reprise, mais afin d’en réduire la portée, elle est partiellement « spiritualisée », et on y adjoint l’option préférentielle pour les jeunes…  De même, le nouveau pape Jean-Paul II allait s’en tenir à une ligne médiane tentant de préserver les intuitions de Medellin. 
La théologie de la libération ne fut pas seulement l’objet de critiques internes à l’Eglise, elle fut fortement critiquée par le gouvernement des Etats-Unis. Dès 1970, des think-tanks conservateurs
 ont identifié la théologie de la libération à un mouvement d’obédience communiste directement opposé aux intérêts des Etats-Unis
. Dans cet esprit, les Etats-Unis se sont engagés dans la lutte contre la théologie de la libération. Les Etats-Unis se sont ainsi opposés au gouvernement sandiniste au Nicaragua, et de manière plus large ont apporté un soutien financier pour favoriser le développement de missions protestantes en Amérique latine
. Alors que la théologie catholique, et plus spécialement la théologie de la libération, apparaissent comme des facteurs de contestation potentiellement subversifs, leur théologie insiste plus sur la conversion individuelle que sur la réforme de la société. Elle induit à la fois une forte acceptation de l’ordre social et un désengagement au plan politique. 
Conclusion

La théologie de la libération s’est développée dans la continuité des réflexions du Magistère, en particulier de Gaudium et spes et Populorum progressio. Il s’agit d’une théologie authentiquement chrétienne, qui est ultimement fondée sur l’indissociable union entre les dimensions temporelle et spirituelle qui est révélée par l’Incarnation. Elle met en lumière les exigences concrètes de la fidélité à l’Evangile. 

Le Magistère condamnera les déviations et les excès qu’ont connus ses développements, tout en reconnaissant certains de ses apports. Les difficultés que rencontrera la théologie de la libération montrent à la fois la nécessité et la difficulté, pour un chrétien, de s’engager dans la société en maintenant l’équilibre entre conversion du cœur et transformation des structures, action individuelle et action sociale, grâce et liberté, rédemption et libération.
� Paraguay, Nicaragua, Argentine, Pérou, Guatemala, Honduras, République Dominicaine, Brésil, Bolivie, Panama, Uruguay, Equateur, Chili.


� Cf. Encyclopedia Universalis, art. Régimes militaires en Amérique latine de 1960 à 1990.


� Le CELAM avait été créé à Rio de Janeiro en 1956.


� « Le Concile exhorte les chrétiens, citoyens de l'une et de l'autre cité, à remplir avec zèle et fidélité leurs tâches terrestres, en se laissant conduire par l'esprit de l'Evangile. Ils s'éloignent de la vérité ceux qui, sachant que nous n'avons point ici-bas de cité permanente, mais que nous marchons vers la cité future croient pouvoir, pour cela, négliger leurs tâches humaines, sans s'apercevoir que la foi même, compte tenu de la vocation de chacun, leur en fait un devoir plus pressant. Mais ils ne se trompent pas moins ceux qui, à l'inverse, croient pouvoir se livrer entièrement à des activités terrestres en agissant comme si elles étaient tout à fait étrangères à leur vie religieuse - celle-ci se limitant alors pour eux à l'exercice du culte et à quelques obligations morales déterminées. Ce divorce entre la foi dont ils se réclament et le comportement quotidien d'un grand nombre est à compter parmi les plus graves erreurs de notre temps » (GS §43). 


� Ils ajoutent plus loin : « S’il faut soigneusement distinguer le progrès terrestre de la croissance du Règne du Christ, ce progrès a cependant beaucoup d’importance pour le Royaume de Dieu » (GS §39).


� Nous verrons que ce vocabulaire sera repris tout au long de Populorum progressio


� Un article du Monde diplomatique de août 1978 illustre les biais du marché lié au nombre limité des acteurs dans un secteur donné : « L’économie du coton à l’échelle mondiale, qui emploie plusieurs dizaines de millions de personnes dans plus de soixante pays, est dominée par une poignée de sociétés commerciales multi-produits, qui fixent à la fois le volume et les prix du coton échangé sur la scène internationale… Aujourd’hui quinze d’entre elles contrôlent 86-90% du commerce total du coton ». On retrouve la même structure sur d’autres marchés : six acheteurs multinationaux contrôlent 85 à 90% du marché du tabac ; trois acteurs pour 70 à 75% du marché mondial de la banane…


� Le CELAM se réunira à Medellin (1968), Puebla (1979), et Saint-Domingue (1992). 


� Notamment, Metz, Moltmann, Bultmann, Rahner, de Lubac, Congar, Chenu, Maritain, Mounier…


� Ce professeur d’école brésilien développa une méthode d’éducation mettant en évidence la priorité du développement de la conscience critique (conscientisation) par rapport à l’acquisition de connaissance : pour sortir de son aliénation, l’alphabétisation « naïve » est insuffisante car l’analphabète doit d’abord prendre conscience de son aliénation et de ses potentialités (libération par l’expulsion de l’oppresseur intériorisé) ; cette « conscientisation » rend possible l’alphabétisation qui permet la sortie de l’aliénation. Voir Michel Schooyans, Démocratie et libération chrétienne, Paris : Lethielleux (1985), pp.218-249.


� Jésuite uruguayen, il publie De la sociedad a la teología en 1970.


� Prêtre péruvien, il fera des conférences à Montréal et à Chimbote (Pérou) en 1967, puis publie son livre Théologie de la libération en décembre 1971.


� Franciscain brésilien.


� Jésuite de San Salvador.


� Ce lien est déjà souligné dans GS : « Certes, les désordres, si souvent rencontrés dans l'ordre social, proviennent en partie des tensions existant au sein des structures économiques, politiques et sociales. Mais, plus radicalement, ils proviennent de l'orgueil et de l'égoïsme des hommes, qui pervertissent aussi le climat social. Là où l'ordre des choses a été vicié par les suites du péché, l'homme, déjà enclin au mal par naissance, éprouve de nouvelles incitations qui le poussent à pécher: sans efforts acharnés, sans l'aide de la grâce, il ne saurait les vaincre » (GS §25).


� Les théologiens de la libération soulignent que la société, avec ses divisions, ses discriminations, n’est pas un environnement qui est propice à l’expérience du Dieu de la Trinité.


� Comme le souligne Leonardo Boff, la christologie doit être reformulée de manière que « l’orthopraxie, c’est-à-dire la justesse de l’agir à la lumière du Christ », prenne désormais le pas sur « l’orthodoxie, c’est-à-dire la juste pensée sur le Christ ».


� M. Löwy, La guerre des dieux, Paris : Editions du félin (1998), p.71.


� « Le pauvre est l’expression du manque de reconnaissance mutuelle entre les humains…L’existence du pauvre témoigne donc de l’existence d’une société sans Dieu… Le pauvre est présence du Dieu absent » (Franz Hinkelammert, in Théologies de la libération, Paris : L’Harmattan, p.79.


� La nouveauté ne doit pas être exagérée : elle tient essentiellement à la formulation, et à la mise en exergue de cette préoccupation. On en retrouve les prémisses dans le document de travail rédigé par le Cardinal Suenens en préparation de ce qui deviendra Gaudium et spes : « L’Eglise doit apparaître comme l’Eglise de tous, et par-dessus tout des pauvres » (cité par S. Gregg, Challenging the Modern World, Oxford : Lexington Books, 1999, p.40) ; cette phrase est reprise par Jean XXIII dans son message radiotélévisé du 11 novembre 1962 : « l’Eglise est et veut être l’Eglise de tous, et particulièrement l’Eglise des pauvres ».


� Ce lien est déjà souligné dans GS : « Certes, les désordres, si souvent rencontrés dans l'ordre social, proviennent en partie des tensions existant au sein des structures économiques, politiques et sociales. Mais, plus radicalement, ils proviennent de l'orgueil et de l'égoïsme des hommes, qui pervertissent aussi le climat social. Là où l'ordre des choses a été vicié par les suites du péché, l'homme, déjà enclin au mal par naissance, éprouve de nouvelles incitations qui le poussent à pécher: sans efforts acharnés, sans l'aide de la grâce, il ne saurait les vaincre (GS §25).


� D. Dorr, Option for the poor, p.59.


� « La justice et la paix se conquièrent par une action dynamique de conscientisation et d’organisation des secteurs populaires… » (II,18).


� « Notre mission pastorale est essentiellement l’inspiration et l’éducation des consciences des croyants… leur permettant de saisir les exigences de leur foi dans leur vie personnelle et sociale » (I,6).


� On peut citer notamment le département de théologie de l’American Enterprise Institute, dirigé par Michael Novak, l’Institute for Religion and Democracy. Actifs aux USA et en Amérique latine, ils s’opposent directement à la théologie de la libération et contribuent à diffuser l’idéologie libérale. 


�En 1980, le document dit « de Santa Fé » destiné au président Reagan déclare que : « la théologie de la libération doit être considérée comme une doctrine politique qui se donne l’apparence d’une foi religieuse… » ; « la politique étrangère américaine doit commencer à contre attaquer (et non pas seulement réagir contre elle a posteriori) la théologie de la libération ».


� On peut citer notamment ; Christian Broadcasting Network, Friends of America (qui reçut un prix humanitaire des mains du président Reagan en 1985), The Gospel Crusade, Trans World Missions…
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